
Manifeste 
Remettre l’industrie 

au travail



La crise financière et la crise de la dette souveraine qui en a résulté ont 
gravement affecté le tissu industriel de l’Europe. Une fois perdues, les 
capacités de fabrication sont difficiles à récupérer. Pourtant, l’industrie n’est 
pas seulement essentielle à la reprise de l’économie suite à la crise mais 
aussi au développement de nouveaux produits et activités. L’UE ne doit pas 
perdre sa capacité d’innovation, de développement et de fabrication de 
produits et services permettant de relever les grands défis de notre société.
Pour la législature 2014-2019, industriAll Europe appelle les représentants du 
Parlement européen et de la Commission européenne à :

1. Relancer l’économie !
Afin de raviver une croissance économique 
durable en Europe, la demande intérieure 
doit être renforcée. Nous avons un 
besoin urgent d’investissements dans 
l’infrastructure de notre industrie et 
de nos transports. La Confédération 
européenne des syndicats (CES) a présenté 
un plan concret, « Une nouvelle voie pour 
l’Europe », qui appelle à exploiter des 
sources de revenus supplémentaires et 
à les investir dans la création d’emplois. 
IndustriAll European Trade Union soutient 
totalement ce plan.

2. Rendre la gouvernance économique socialement et démocratiquement 
responsable !

Les politiques d’austérité ont échoué ! Elles ont ralenti la demande et elles menacent la stabilité 
sociale sur tout le continent. La relance de l’économie européenne requiert un meilleur partage 
des charges entre les pays « en déficit » et « en excédent ». Les mesures imposées aux pays en 
difficulté par la Troïka formée de la BCE, du FMI et de la Commission européenne, ne reposant sur 
aucune base légale, la Troïka devrait être dissoute et remplacée par un mécanisme de coordination 
contrôlé démocratiquement.

3. Encourager la dimension sociale de la politique 
industrielle ! 

Le démantèlement actuel du dialogue social et du modèle social 
européen doit être arrêté puisqu’il érode la capacité de l’Europe à 
innover. La compétitivité de l’Europe repose sur une main d’œuvre 
hautement qualifiée. Le fonctionnement de nos systèmes sociaux doit 
par conséquent être maintenu à tout prix afin que la main d’œuvre 
hautement qualifiée de l’Europe puisse exploiter son potentiel au 
maximum. L’autonomie des partenaires sociaux doit être pleinement 
respectée, et la démocratie sur le lieu de travail doit être élargie. La 
politique industrielle requiert un dialogue social performant.



4. Remettre le secteur financier à sa 
place !

Restaurer un système financier totalement fonc-
tionnel et servant les besoins de l’économie réelle 
est une priorité urgente. Les services bancaires de 
détail et les services bancaires d’investissement 
doivent être séparés, et une taxe sur les transac-
tions financières (TTF) aussi large que possible doit 
être introduite pour décourager la spéculation. 

5. Créer de nouveaux emplois de qualité !
La conception de produit portant sur le cycle de vie et le découplage entre croissance 
économique et dégradation environnementale sont devenus des moteurs de 
croissance pour une industrie manufacturière compétitive. L’UE doit exploiter les 
synergies entre les politiques environnementale et industrielle, accroître l’innovation 
dans l’utilisation efficace des ressources et soutenir les entreprises engagées dans 
une transition juste vers une économie durable.

6. Soutenir l’innovation !
Le passage à un modèle de croissance 
durable, fondé sur la connaissance, crée 
de nouvelles opportunités de croissance. 
Par conséquent, les politiques d’innovation 
doivent être renforcées et mettre l’accent 
sur le développement des compétences, 
les nouvelles infrastructures d’innovation, 
les normes évolutives, les marchés publics 
innovants et la diffusion de la connaissance. 
Il est primordial de s’engager plus fermement 
à promouvoir l’éducation et la formation 
continues, notamment dans les domaines 
des sciences, de la technologie, de l’ingénierie 
et des mathématiques ainsi qu’à encourager 
les investissements dans les technologies 
clés génériques.

7. Réinventer les secteurs 
industriels traditionnels !

L’innovation manufacturière n’est pas 
limitée aux secteurs de haute technologie ; 
elle  a aussi le potentiel d’alimenter le vaste 
éventail d’infrastructures industrielles 
existantes qui forment la base d’une 
économie prospère. Nous devons ancrer 
ces activités traditionnelles et moderniser 
les infrastructures en investissant dans 
les nouvelles technologies de production, 
afin d’accroître la productivité dans les 
industries traditionnelles et développer 
une organisation de la fabrication orientée 
sur l’homme.



IndustriAll European Trade Union est 
convaincue qu’une politique indus-
trielle européenne a la capacité d’éta-
blir l’UE comme un précurseur dans 
la concurrence mondiale, en trans-
formant son modèle économique 
en une économie durable, basée sur 
la connaissance et efficiente en res-

sources. Notre mot d’ordre est :

industriAll pour l’Europe 
toute l’Europe pour 

l’industrie !

8. Maximiser les bienfaits 
sociaux et économiques 
des TIC !

L’emploi dans le secteur des technologies 
de l’information et de la communication 
(TIC) augmente en moyenne de 3 % par 
an au sein de l’UE. La technologie dans le 
secteur évolue rapidement avec un impact 
lourd sur la quasi-totalité des activités 
économiques. L’UE doit en conséquent 
combler d’urgence les pénuries de 
compétences attendues dans les TIC et 
développer une stratégie pour restaurer 
la capacité de concevoir et fabriquer des 
composants électroniques en Europe. 

9. Traiter l’aspect de la demande 
de la politique industrielle !

La politique industrielle a trop longtemps 
négligé l’aspect de la demande. Sans 
augmentations de salaires, la demande 
intérieure ne repartira pas. De plus, il 
est important de créer les conditions 
nécessaires à une mise sur le marché 
réussie de produits et services innovants 
en renforçant les marchés publics et les 
investissements comme outils permettant 
de générer une nouvelle demande.

10. Lutter pour une énergie durable, 
abordable et sûre !

Le défi pour la politique énergétique est multiple : 
maintenir la compétitivité de l’économie 
européenne, en particulier celle des industries 
énergivores, promouvoir le leadership mondial 
de l’Europe dans les technologies climatiques et 
atteindre nos objectifs climatiques. L’UE devrait 
prôner des accords internationaux sur la réduction 
du CO2 et l’échange des quotas d’émission, tout 
en tenant compte de ce que des prix de l’énergie 
abordables revêtent une importance capitale 
pour préserver la compétitivité de l’industrie 
européenne et protéger les familles contre la 
précarité énergétique.

11. Faire travailler le commerce 
mondial pour les travailleurs 
et corriger le cadre 
institutionnel ! 

Il est urgent de mettre en place un système 
commercial durable et équitable au plan 
mondial, qui tient compte des besoins des 
pays développés et en développement et 
qui garantit que la politique commerciale 
soutient totalement le développement 
social. Au sein de l’UE, il faut un 
processus décisionnel plus transparent, 
une implication plus forte du Parlement 
européen et une meilleure coopération 
entre les niveaux politiques national, 
régional et européen. 

Rendez-vous 
sur notre site 
pour consulter 
la version 
complète du 
Manifeste

www.industriall-europe.eu


